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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission des affaires intérieures et du tourisme 
s’est réunie le mardi 11 mars 2014, le mardi 25 mars et le mer-
FUHGL���DYULO������DÀQ�G·H[DPLQHU�OD�SURSRVLWLRQ�GH�GpFUHW�
PRGLÀDQW�OH�&RGH�GH�OD�GpPRFUDWLH�ORFDOH�HW�GH�OD�GpFHQWUDOL-
VDWLRQ�DÀQ�G·DVVXUHU�OD�WUDQVSDUHQFH�GHV�UpPXQpUDWLRQV�GDQV�
les intercommunales, déposée par Messieurs Hazée, Disa-
bato, Cheron, Madame Linard et Monsieur Tiberghien (Doc. 
����������������1�����HW�OD�SURSRVLWLRQ�GH�GpFUHW�PRGLÀDQW�
certaines dispositions du Code de la démocratie locale et de 
la décentralisation en vue d’améliorer le fonctionnement et 
la transparence des intercommunales, déposée par Messieurs 
Bayet et Senesael (Doc. 1037 (2013-2014) N°1) (1).

(1) Ont participé aux travaux : MM. Bastin, Bolland (Rapporteur), Bouchat, Collignon (Président), de Saint-Moulin, Dupont, Hazée, Jamar, 
Jeholet, Mme Linard, M. Neven (Rapporteur), Mme Pary-Mille, M. Wahl. 

Ont assisté aux travaux : MM. Cheron, Crucke, Mme de Coster-Bauchau, M. Desgain, Mme Meerhaeghe, M. Senesael.
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5pXQLRQ�GX����PDUV�����

0��+D]pH commence par rappeler que le Gouverne-
ment wallon avait adopté en décembre 2012 un certain 
nombre d’orientations pour ce qui concerne les orga-
nismes d’intérêt public relevant de la Région wallonne.

'DQV�FH�FDGUH�Oj��LO�pWDLW�TXHVWLRQ�GH�À[HU�XQ�SODIRQG�
absolu pour les plus hautes rémunérations des organes 
G·LQWpUrW� SXEOLF� GpÀQLV� j� ���� ���� HXURV� WRXW� FRPSULV��
VDQV�GpURJDWLRQ�HW�VDQV�H[FHSWLRQ�SRXU�FH�TXL�FRQFHUQH�
la Région wallonne et tranchant ainsi avec d’autres 
QLYHDX[�GH�SRXYRLU��

&HWWH� GpFLVLRQ� GX� *RXYHUQHPHQW� ZDOORQ� GpÀQLVVDLW�
aussi un certain nombre de balises importantes, à savoir 
OD� SURSRUWLRQQDOLWp� GHV� UpPXQpUDWLRQV� SDU� UDSSRUW� DX[�
responsabilités, l’interdiction de recours à une société de 
management pour toucher sa rémunération ou à la sup-
pression de tout parachute doré. M. le Ministre-Président 
fut questionné quant à la mise en œuvre de ces éléments 
et il semble bien que, en l’espèce, on puisse avancer à 
travers une circulaire qui sera publiée au Moniteur belge 
pour ce qui concerne les organismes d’intérêts publics 
relevant de la Région wallonne.

En matière d’intercommunales, le travail restait 
j� FRQÀUPHU�� j� SUpFLVHU� �� OH� PLQLVWUH� DYDLW� pWDEOL� XQH�
démarche d’information auprès des intercommunales 
SRXU�UHFHYRLU�XQ�FHUWDLQ�QRPEUH�G·pOpPHQWV�TXDQW�DX[�
rémunérations des administrateurs, présidents et vice-
présidents, dans les conseils d’administration mais 
également des hautes fonctions dirigeantes au niveau 
du personnel permanent de l’intercommunale. L’ora-
teur s’étonne qu’un certain nombre d’acteurs n’ont pas 

répondu à l’autorité de tutelle en matière de transpa-
rence. Dès lors que la législature touche à son terme, il 
semble important d’inscrire à l’ordre du jour la présente 
proposition de décret qui vise à assurer la transparence 
des rémunérations dans les intercommunales.

L’idée est que, chaque année, l’intercommunale éta-
blisse un rapport qui puisse contenir les éléments précis 
en la matière, éléments qui seraient transmis à l’assem-
blée générale et à l’ensemble des communes associées, 
puisqu’il faut se rappeler que l’intercommunale n’est 
jamais que l’émanation du pouvoir communal, parfois 
avec d’autres associés, mais où les communes gardent 
toujours une prépondérance dans les organes de gestion 
et dans l’intérêt public animant l’intercommunale. 

Cette proposition de décret vise en réalité à insérer un 
article dans le Code de la démocratie locale qui donne 
DX[� LQWHUFRPPXQDOHV� FHWWH� REOLJDWLRQ� G·XQ� UDSSRUW�
DQQXHO� SRXU� SHUPHWWUH� DX[� FRPPXQHV�� j� O·DVVHPEOpH�
générale - et éventuellement à la tutelle si celle-ci devait 
intervenir - d’être informée en l’espèce. Ce sera alors 
XQ� RXWLO� SRXU� OH� *RXYHUQHPHQW� ZDOORQ� DÀQ� G·DYDQFHU�
à l’étape suivante qui est l’établissement d’un certain 
nombre de balises, comme le Gouvernement wallon l’a 
très opportunément fait à l’égard des organismes d’inté-
rêt public.

L’intervenant précise par avance que, lors du dépôt 
GH�FH�WH[WH�HQ�VHSWHPEUH�������LO�pWDLW�IRUW�LPSDWLHQW�HW�
qu’une disposition dérogatoire pour ce qui concerne son 
entrée en vigueur était prévue, mais, quelques mois étant 
passés depuis lors, elle n’a plus d’intérêt. Le dépôt d’un 
amendement pour abroger l’article 2 de la proposition de 
décret serait donc le bienvenu.

I. EXPOSÉ DE M. HAZÉE, CO-AUTEUR DE LA PROPOSITION DE DÉCRET

PROPOSITION DE DÉCRET  
MODIFIANT LE CODE DE LA DÉMOCRATIE LOCALE  

ET DE LA DÉCENTRALISATION AFIN D’ASSURER LA TRANSPARENCE  
DES RÉMUNÉRATIONS DANS LES INTERCOMMUNALES 

(DOC. 853 (2013-2014) N°1)
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0�� OH� 0LQLVWUH reconnaît que le secteur des inter-
communales a besoin d’une modernisation pour cor-
respondre à l’évolution de la société. Proposition a 
G·DLOOHXUV� pWp� IDLWH� DX�*RXYHUQHPHQW�ZDOORQ� �� FHOOH�FL�
VH�YHXW�H[KDXVWLYH�HW�GRLW�HQYLVDJHU�WRXWHV�OHV�PRGLÀFD-
tions nécessaires. 

L’intervenant estime que la voie de la proposition 
de décret est préférable à celle du projet car ce dernier 
implique la consultation d’instances et qu’il y aurait peu 
de chance d’aboutir dans les délais impartis.

L’intervenant souhaite rendre ses lettres de noblesse 
au modèle intercommunal puisque ce modèle est plutôt 
d’un grand secours pour les communes wallonnes, les-
quelles réalisent des économies, grâce à cette structure, 
en mutualisant un certain nombre de leurs politiques qui 
VHUDLHQW�LPSD\DEOHV�VDQV�FHOD��&HOD�SHUPHW�HQ�RXWUH�DX[�
FRPPXQHV� GH� EpQpÀFLHU� G·XQ� FHUWDLQ� QRPEUH� GH� GLYL-
GHQGHV�EpQpÀTXHV�SRXU�HOOHV��

Un projet de réforme des intercommunales est à cette 
date sur la table du Gouvernement wallon et l’interve-
nant indique qu’il se servira la proposition de décret 
pour relancer ce dossier, bien qu’il considère qu’il est 
SRVVLEOH�G·rWUH�SOXV�DPELWLHX[�

La note d’orientation déposée par M. le Ministre 
revient notamment sur la composition des conseils 
d’administration. Il est rappelé qu’ils sont actuellement 
FRPSRVpV�GH�FRQVHLOOHUV�FRPPXQDX[��FH�TXL�JpQqUH�XQ�
FHUWDLQ�QRPEUH�GH�G\VIRQFWLRQQHPHQWV���OD�FRPSpWHQFH�
technique nécessaire fait que le management a tendance 
à prendre le pas.

,O�HVW�GRQF�SURSRVp�TXH�OHV�UHSUpVHQWDQWV�FRPPXQDX[�
ne soient plus nécessairement issus du conseil commu-
nal. Le contrôle démocratique doit toujours s’opérer 
mais une proportion de représentants des communes 
SRXUUDLW�rWUH�FKRLVLH�SDU�OHV�FRPPXQHV�DX�WLWUH�G·H[SHUW��
Une autre option consisterait à désigner des administra-
WHXUV� FRRSWpV� j� F{Wp� GHV� FRQVHLOOHUV� FRPPXQDX[�� &HV�
administrateurs seraient choisis pour leur haute compé-
tence, leur technicité en la matière.

,O�V·DJLW�G·XQ�GpEDW�TX·LO�IDXGUD�WUDQFKHU�FDU�LO�H[LVWH�
une volonté de diminuer le nombre d’administrateurs. 
L’intervenant dit cependant préférer la solution des 
DGPLQLVWUDWHXUV� FRRSWpV� FDU� FHX[�FL� FRQVWLWXHUDLHQW� OH�
comité de rémunération. Ce comité serait ainsi totale-
PHQW�GpSROLWLVp�HW�OH�PLHX[�j�PrPH��VHORQ�OH�VHFWHXU�HW�
en fonction d’un encadrement des rémunérations, de 
permettre d’analyser en toute objectivité. De plus, cette 
formule permet de respecter les droits de chacun, notam-
PHQW�HQ�WHUPHV�GH�FRQÀGHQWLDOLWp�

La proposition de M. le Ministre contient par ailleurs 
des règles relatives à la formation des administrateurs, 
qui est à dispenser par les intercommunales. Cela est 
nécessaire dans des domaines aussi techniques tels que 
le secteur hospitalier, le secteur de l’électricité ou encore 
celui des télécommunications.

Une autre problématique concerne la question de 
la délégation de gestion. En effet, le conseil d’admi-
nistration n’assure pas la gestion journalière et l’acte 
de délégation au comité de gestion, voire même à une 
seule personne, doit aujourd’hui être précisé à diffé-
rents égards, notamment en termes de transparence. 
Cette délégation de gestion doit dès lors être débattue au 
conseil d’administration, précisée et publiée de manière 
périodique, avec la possibilité de retirer la délégation à 
tout moment. 

En ce qui concerne le comité de rémunération, il est 
proposé qu’il soit totalement dépolitisé. Les rémunéra-
tions doivent en outre être clairement intégrées, avec les 
mêmes règles que celles qui ont été édictées récemment 
par le Gouvernement pour les OIP. Établir un plafond 
PD[LPXP�Q·HVW� FHSHQGDQW�SDV� WRXMRXUV� OD�ERQQH� UqJOH�
car dans un certain nombre d’intercommunales, ce pla-
fond peut en effet s’avérer trop élevé. 

L’information des associés doit également être revue 
FDU� OHV� FRQVHLOOHV� FRPPXQDX[� VRQW� VRXYHQW� VXU�LQIRU-
PpV���OH�OpJLVODWHXU�Q·D�SDV�pWp�VXIÀVDPPHQW�SUpFLV�GDQV�
les documents essentiels qui doivent être communiqués 
HW� SRXU� OHVTXHOV� OHV� FRQVHLOOHUV� FRPPXQDX[� GRLYHQW�
DYRLU�XQH�FRQQDLVVDQFH�ÀQH��0�� OH�0LQLVWUH�\�YRLW�GHV�
problèmes d’organigramme, de structure de groupe, et 
une politique de dividende. Aussi, il est essentiel d’avoir 
XQH� LQIRUPDWLRQ� IDFLOHPHQW� LGHQWLÀDEOH� VXU� FHV� WURLV�
domaines. 

/H�SUREOqPH�GHV�ÀOLDOHV�HVW�pJDOHPHQW�DERUGp��,O�V·DJLW�
d’un point délicat dans la mesure où il se heurte à une 
autre forme de droit qui est le droit des sociétés. Le 
législateur wallon, dans sa grande détermination à orga-
QLVHU�OD�WUDQVSDUHQFH�DX�QLYHDX�PRQGLDO��SHXW�GLIÀFLOH-
ment interférer avec le droit des sociétés. 

La philosophie développée est ainsi de dire que pour 
FUpHU�XQH�ÀOLDOH��LO�IDXW�DYRLU�OHV�PrPHV�UqJOHV�G·LQIRU-
mation que pour déléguer. En outre, à partir du moment 
où l’intercommunale est à plus de 50% maître de cette 
ÀOLDOH�� FHWWH� GHUQLqUH� GRLW� RUJDQLVHU� XQ� reporting fré-
quent sur un certain nombre d’informations essentielles 
(plans stratégiques, comptes, et cætera.)

Concernant la tutelle, il faudra pouvoir associer la 
'*2�� DX[� GpSDUWHPHQWV� SOXV� WHFKQLTXHV� GH� O·DGPL-
QLVWUDWLRQ��&HWWH� WXWHOOH� SHXW�� SDU� DLOOHXUV�� rWUH� H[HUFpH�
directement sur place, comme on le fait dans le secteur 
du logement ou d’autres OIP avec le commissaire de la 
Région wallonne. M. le Ministre estime qu’il est pos-
sible d’organiser le contrôle de manière différente, plus 
souple et avec moins d’échanges de courriers adminis-
tratifs. 

,O�HVW�HQÀQ�UDSSHOp�FH�TXL�D�GpMj�pWp�UpDOLVp�GDQV�FHWWH�
matière, comme la diminution du nombre d’administra-
teurs (en baisse constante depuis la réforme de 2006). 
Initiée sous l’ancienne législature, cette réforme consti-
tue un élément important, mais qui parfois nuit à la 
bonne information des communes.

II.  DISCUSSION GÉNÉRALE
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De même, il a été plaidé pour une diminution du 
QRPEUH�GHV�LQWHUFRPPXQDOHV��&H�GpEDW�V·HVW�DYpUp�HIÀ-
cace dans certains domaines et a contribué à la créa-
tion d’intercommunales échappant à tout contrôle dans 
d’autres.

Le cumul des mandats des élus est également un point 
qui a été réglé durant cette législature puisqu’il n’est 
plus possible de détenir plus de trois mandats d’admi-
nistrateurs rémunérés dans une intercommunale. Il n’est 
pas non plus autorisé, pour un membre du collège, d’être 
directeur de certaines intercommunales.

Concernant la représentation démocratique, chaque 
groupe démocratique disposant d’au moins un élu au 
sein d’une commune associée au sein de l’intercommu-
nale, a droit à un siège au CA. Il y a donc une améliora-
tion fondamentale du contrôle démocratique.

Plusieurs actions ont été en outre menées en vue d’in-
FLWHU�OHV�pOXV�FRPPXQDX[�j�VXLYUH�GH�SOXV�SUqV�OH�WUDYDLO�
des structures dans lesquelles ils ont été désignés démo-
cratiquement.

(QÀQ��RXWUH�OH�GURLW�G·LQWHUSHOODWLRQ�GHV�FLWR\HQV�TXL�D�
été adopté, la Région a récemment récupéré la tutelle sur 
les intercommunales pluri-régionales.

Il est indiqué que ce dossier est sur la table du Gouver-
nement wallon depuis le mois de décembre 2013. Il faut 
j�SUpVHQW�WURXYHU�OHV�FRPSURPLV�QpFHVVDLUHV�DÀQ�GH�IDLUH�
pYROXHU�FH�GRVVLHU��/D�SURSRVLWLRQ�GH�GpFUHW�j�O·H[DPHQ�
va certainement permettre de le faire. 

0��OH�0LQLVWUH�DIÀUPH�QH�SDV�rWUH�RSSRVp�j�XWLOLVHU�OD�
voie parlementaire pour autant que l’on offre une garan-
WLH�MXULGLTXH�VXIÀVDQWH�

0�� %RXFKDW regrette de ne pas avoir pu prendre 
connaissance de la note de M. le Ministre et il craint que 
cela n’arrive trop tard. Il estime que le système qui orga-
nise les intercommunales est l’application d’une fausse 
démocratie. Le pouvoir de ces organes est en effet dans 
les seuls mains de décideurs administratifs.

Le commissaire insiste pour que M. le Ministre dépose 
XQ�WH[WH�VDQV�GpODL�

0��+D]pH précise que son but est de faire évoluer la 
structure des intercommunales. Le groupe Ecolo est bien 
entendu attaché au service public mais les abus – mino-
ULWDLUHV� �� ÀQLVVHQW� SDU� MHWHU� O·RSSUREUH� VXU� O·HQVHPEOH�
d’un secteur et c’est cela qu’il cherche à combattre.

L’intervenant reconnaît que la proposition de décret 
HVW�HIIHFWLYHPHQW�WUqV�SDUFHOODLUH�SDU�UDSSRUW�DX[�TXHV-
WLRQV� TXL� VRQW� SRVpHV�� 6L� OD� SURSRVLWLRQ� j� O·H[DPHQ�
permettrait des avancées en ce qui concerne les rému-
nérations des dirigeants, il comprend que d’autres objets 
pourraient faire l’objet d’une réforme plus vaste, notam-
ment avec la note évoquée par M. le Ministre ou pour 
FH�TXL�FRQFHUQH�O·HQFDGUHPHQW�GHV�ÀOLDOHV�GHV�LQWHUFRP-
munales. 

Certes, le droit des société reste une compétence fédé-
rale, mais le législateur wallon a une compétence pour 
organiser l’action publique des communes, des inter-
communales, et donc de ce que les intercommunales 
peuvent créer. Il ne faut dès lors pas avoir une approche 

trop restrictive par rapport à ce que peut faire la Wallo-
nie en la matière.

Le décret wallon prévoit en outre que le droit des 
VRFLpWpV� V·DSSOLTXH� DX[� LQWHUFRPPXQDOHV� �� HOOHV� VRQW�
d’ailleurs tantôt société anonyme, tantôt société coo-
pérative. Le but n’est donc pas de transformer l’inter-
communale en administration, mais de protéger l’intérêt 
public. Et l’intervenant de rappeler le cas du Holding 
communal qui, sans constituer une intercommunale, a 
VRXOHYp�GH�QRPEUHX[�SUREOqPHV�HW�SRUWp�SUpMXGLFH�DX[�
communes.

Le commissaire se réjouit de constater qu’un projet 
de décret est en cours d’élaboration et qu’il fera pro-
chainement l’objet de discussions au Gouvernement. Il 
est d’avis que l’opportunité peut être laissée à ce der-
nier d’avancer sur un certain nombre d’éléments qui 
dépassent le seul aspect des rémunérations, si c’est 
encore possible, et d’aboutir en tout cas sous cette légis-
lature.

0��%ROODQG�VRXOLJQH�TX·LO�H[LVWH�GHX[�W\SHV�G·LQWHU-
FRPPXQDOHV���FHOOHV�GH�OD�YLHLOOH�pSRTXH�GRQW�OH�FRQWH[WH�
Q·D�SDV�FKDQJp��SXLV�FHOOHV�GRQW�OH�FRQWH[WH�GDQV�OHTXHO�
elles doivent évoluer a changé et qui n’est pas le fait de 
FULWqUHV�HQGRJqQHV�DX[�LQWHUFRPPXQDOHV��/D�OLEpUDOLVD-
WLRQ�GX�VHFWHXU�GH�O·pOHFWULFLWp��FH�Q·HVW�SDV��SDU�H[HPSOH�
pas l’ALE qui l’a décidé. 

A l’avenir, d’autres intercommunales pourraient inté-
grer le secteur concurrentiel. Il ne faudrait pas tuer toute 
initiative publique sur base d’un certain nombre de 
considérations quelquefois très médiatisées. 

6HORQ� OH� FRPPLVVDLUH�� LO� VHUD� GLIÀFLOH� G·pWDEOLU� XQ�
contrôle parfait sans risquer de mettre en péril le sys-
tème et toute action publique.

En ce qui concerne les rémunérations, il est relevé que 
cette problématique ne facilite pas le recrutement, sur-
tout dans le cadre de la libéralisation. Il est en effet dif-
ÀFLOH�G·DWWLUHU�GHV�SHUVRQQHV�FRPSpWHQWHV�VDQV�SRXYRLU�
leur offrir une rémunération adéquate. 

L’intervenant tient par ailleurs à souligner qu’en 
période de crise, c’est aussi le secteur public qui a sauvé 
la Wallonie d’un déclin beaucoup plus important. 

Par rapport au OHYHO�SOD\LQJ�ÀHOG, le même niveau pour 
les sociétés qui sont en concurrence avec des entreprises 
privées, il faut être prudent. La proposition déposée ici 
par M. Hazée ne va pas du tout à l’encontre de cela, 
puisque les informations proposées dans sa liste, toute 
entreprise cotée doit les fournir. C’est le minimum.

L’orateur rejoint l’idée d’attendre le projet du Gou-
vernement et, à défaut, de revenir avec une proposition 
de décret.

5pXQLRQ�GX����PDUV�����

0��+D]pH indique qu’il a été informé qu’une autre 
proposition de décret a été déposée par le groupe PS et 
LO�QH�YRLW�SDV�GH�GLIÀFXOWp�j�FH�TXH�FH�O·H[DPHQ�FRQMRLQW�
GHV�GHX[�WH[WHV�VRLW� LQVFULW�j� O·RUGUH�GX�MRXU�GH�OD�SUR-
FKDLQH�FRPPLVVLRQ�DÀQ�TX·LOV�SXLVVHQW�rWUH�YRWpV�
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&RPSOpPHQWDLUHPHQW��LO�HVW�pYRTXp�XQH�PRGLÀFDWLRQ�
de l’article 2 qui prévoyait une entrée en vigueur dès 
2013. Un amendement est déposé pour supprimer cet 
DUWLFOH����/·HQWUpH�HQ�YLJXHXU�LQWHUYLHQGUD�GRQF�GL[�MRXUV�
DSUqV� OD� SXEOLFDWLRQ� DX�0RQLWHXU� EHOJH��/H� WH[WH� UHVWH�
donc ouvert à la discussion pour le reste.

0��OH�0LQLVWUH précise que son avant-projet n’a pas 
encore fait l’objet d’un compromis au sein du Gouver-
nement.

0��1HYHQ estime qu’il serait intéressant de reprendre 
les arguments de M. le Ministre pour établir une propo-

VLWLRQ�FRPPXQH�TXL�SURÀWHUDLW�GH�O·H[SHUWLVH�GH�WRXV�OHV�
intervenants.

0��+D]pH�relève que M. le Ministre a ciblé un enjeu 
important dans certaines intercommunales où les 
conseillers tendent de jouer leur rôle, mais sont par-
IRLV�GpPXQLV�HQ�WHUPHV�G·H[SHUWLVH��,O�V·DJLW�FHSHQGDQW�
de voir comment intégrer cela à l’intérieur du Conseil 
d’administration, notamment pour éviter des effets que 
VDQV� GRXWH� SHUVRQQH� QH� VRXKDLWH� HQ� WHUPHV� G·LQÁDWLRQ�
H[FHVVLYH�GX�QRPEUH�GH�PDQGDWV�

PROPOSITION DE DÉCRET  
MODIFIANT LE CODE DE LA DÉMOCRATIE LOCALE  

ET DE LA DÉCENTRALISATION AFIN D’ASSURER LA TRANSPARENCE  
DES RÉMUNÉRATIONS DANS LES INTERCOMMUNALES  

(DOC. 853 (2013-2014) N°1)

PROPOSITION DE DÉCRET  
MODIFIANT CERTAINES DISPOSITIONS DU CODE DE LA DÉMOCRATIE LOCALE  
ET DE LA DÉCENTRALISATION EN VUE D’AMÉLIORER LE FONCTIONNEMENT  

ET LA TRANSPARENCE DES INTERCOMMUNALES 
(DOC. 1037 (2013-2014) N°1)

I. EXPOSÉ DE M. HAZÉE, CO-AUTEUR DE LA PROPOSITION DE DÉCRET

0��+D]pH�LQGLTXH�TXH�FH�WH[WH�YLVH�j�pWDEOLU�XQ�UDS-
port annuel à l’attention de l’autorité de tutelle. Ce rap-
SRUW�VH�YHXW�H[KDXVWLI�TXDQW�j�O·HQVHPEOH�GHV�pOpPHQWV�
portant sur la rémunération (salaire, primes...) des admi-
nistrateurs et fonctionnaires dirigeants et ce, dans le 
souci d’une plus grande transparence. Il renvoie pour le 
UHVWH� j� O·H[SRVp�SOXV� ODUJH�GpYHORSSp�HQ� VpDQFH�GX����
mars 2014.

Il est indiqué que la proposition de décret a été reprise 
et citée dans les développements de la proposition de 
décret déposée par MM. Bayet et Senesael.

Le commissaire souhaite cependant attendre de 
connaître l’issue des débats quant à cette dernière pro-
SRVLWLRQ�DYDQW�GH�UHWLUHU�VRQ�SURSUH�WH[WH�

I. EXPOSÉ DE M. BAYET, CO-AUTEUR DE LA PROPOSITION DE DÉCRET

0��%D\HW précise qu’il s’agit d’encore améliorer la 
gouvernance et la transparence de la gestion et du fonc-
tionnement des intercommunales.

Premièrement, il s’agit de compléter le rapport annuel 
DÀQ� TX·LO� FRPSUHQQH� V\VWpPDWLTXHPHQW� OD� VWUXFWXUH�
de l’organisation, les lignes de développement ainsi 
TX·XQ�SODQ�ÀQDQFLHU�SOXULDQQXHO�SRXU�TXH��GDQV�WRXV�OHV�
FRQVHLOV� FRPPXQDX[�� LO� SXLVVH� rWUH� IDLW� XQH� JHVWLRQ� j�
plus long terme.

Par ailleurs, le comité de rémunération transmettra 
annuellement au Gouvernement un rapport qui sera 
adopté par le conseil d’administration et qui reprendra 
l’ensemble des rémunérations, les avantages octroyés 
DX[�DGPLQLVWUDWHXUV�DLQVL�TX·DX[�IRQFWLRQV�GH�GLUHFWLRQ�
RX�DX[�PHPEUHV�GHV�RUJDQHV�UHVWUHLQWV�GH�JHVWLRQ��

8Q�WURLVLqPH�REMHFWLI�FRQVLVWH�j�HQFDGUHU�DX�PLHX[�OHV�
délégations de gestion journalière. Celles-ci peuvent en 
HIIHW�DOOHU�WUqV�ORLQ�HW�LO�HVW�SDUIRLV�GLIÀFLOH�GH�YpULÀHU�OHV�
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décisions du conseil d’administration. Il est donc pro-
posé d’inscrire dans la délibération l’ensemble des actes 
concernés par cette délégation de gestion journalière. 

En outre, il est souhaité que le règlement d’ordre inté-
ULHXU�À[H�OHV�PRGDOLWpV�VHORQ�OHVTXHOOHV�OHV�RUJDQHV�UHV-
treints de gestion viennent faire rapport de leurs actions 
devant le conseil d’administration. À partir du moment 
où on délègue une gestion journalière, il est normal que 
les organes restreints de gestion viennent rendre des 
comptes au conseil d’administration. Il est à cet égard 
VXJJpUp�G·DGRSWHU�XQ�DPHQGHPHQW�DÀQ�TXH�FHOD�VH�IDVVH�
au minimum une fois par an.

Le quatrième objectif est d’obliger les intercommu-
nales à former les administrateurs. On sait que cela se 
fait déjà en partie, mais pas de manière systématique et 
pas non plus avec une offre très étendue. Il est important 
de pouvoir offrir à tout le monde une formation adéquate 
SRXU�H[HUFHU�DX�PLHX[�VD�PLVVLRQ�SXEOLTXH��

(QÀQ��XQ�GHUQLHU�REMHFWLI�HVW�G·RUJDQLVHU�XQ�FRQWU{OH�
sur place des intercommunales reprises dans la liste à 
DUUrWHU�SDU� OH�*RXYHUQHPHQW�HQ�\�HQYR\DQW�GHX[�GpOp-
gués au contrôle : l’un qui représenterait les affaires éco-
nomiques et l’autre qui représenterait votre département 
GHV�SRXYRLUV�ORFDX[��

Ce contrôle concernerait certains actes soumis à la 
tutelle générale d’annulation, avec transmission obliga-
WRLUH��SDU�H[HPSOH�OHV�SULVHV�GH�SDUWLFLSDWLRQ�GDQV�WRXWH�
personne morale de droit public ou de droit privé. Ce 
pourrait être aussi pour la désignation des membres du 
FROOqJH�GHV�FRQWU{OHXUV�DX[�FRPSWHV��SRXU�O·DWWULEXWLRQ�
GHV�PDUFKpV�SXEOLFV�GH�WUDYDX[��GH�IRXUQLWXUHV�HW�GH�VHU-
YLFHV��G·XQ�PRQWDQW�TXL�H[FqGH�OD�OLPLWDWLRQ�HW�OHV�DYH-
nants repris dans le Code de la démocratie locale.

Il n’est a priori pas question des administrateurs indé-
pendants car ce point pose un certain nombre de soucis. 
,O�YLVDLW�DX�GpSDUW�j�DYRLU�OH�UHJDUG�G·XQ�H[SHUW�H[WpULHXU�
qui ne soit pas politique, mais qui puisse venir aider et 
FRQVHLOOHU�OHV�pOXV�ORFDX[��'DQV�OHV�SHWLWHV�LQWHUFRPPX-
nales, cela va cependant donner naissance à un accrois-
sement relativement important d’administrateurs. Les 
auteurs ne sont pas favorables à un accroissement 
démultiplié du nombre d’administrateurs.

Il sera donc proposé d’abroger cet article et d’adapter 
O·DUWLFOH���HQ�FRQVpTXHQFH��(QÀQ��LO�\�DXUD�XQ�DPHQGH-
ment visant à corriger une coquille à l’article 6.

0��-HKROHW revient sur l’annonce de M. le Ministre-
Président d’une circulaire relative à la gouvernance dans 
les administrations publiques et touchant notamment 
DX[�UpPXQpUDWLRQV��,O� UHJUHWWH�XQ�GpEDW�SDUDOOqOH�VXU� OD�
ERQQH� JRXYHUQDQFH� GDQV� GHX[� FRPPLVVLRQV� GX� 3DUOH-
ment.

Le commissaire souhaite savoir si les intercommu-
nales wallonnes ont toutes répondu à ses demandes rela-
WLYHV�DX[�UpPXQpUDWLRQV�TX·HOOHV�RFWURLHQW��(Q�WHUPHV�GH�
transparence, il paraît évident que le ministre de tutelle 
des intercommunales soit informé des rémunérations. 

Il est par ailleurs intéressant de pouvoir disposer 
d’un cadastre des rémunérations des structures inter-
communales. L’intervenant considère à cet égard que la 

proposition va venir compliquer la situation. Ces infor-
mations devraient être disponibles, ce qui permettrait 
une meilleure comparaison entre les intercommunales. 
/·LQWHUYHQDQW�DIÀUPH�G·DLOOHXUV�QH�SDV�rWUH�RSSRVp�j�OD�
proposition du groupe Ecolo.

Il est pourtant répété qu’il n’est pas normal que cer-
tains responsables d’intercommunales ne répondent pas 
DX[�GHPDQGHV�G·LQIRUPDWLRQV�GH�0��OH�0LQLVWUH��

Il entend des membres de tous les groupes de la majo-
rité souhaiter créer un modèle d’intercommunale plus 
HIÀFDFH�HW�SOXV�SHUIRUPDQW�PDLV� LO�QH�YRLW� ULHQ�GH� WRXW�
FHOD�GDQV�OHV�SURSRVLWLRQV�j�O·H[DPHQ��

En ce qui concerne ensuite le double contrôle des 
intercommunales, le commissaire espère que cela ne va 
SDV� YHQLU� FRPSOH[LÀHU� OD� VLWXDWLRQ�� /HV� UDSSRUWV� HQWUH�
les intercommunales et certaines administrations ne sont 
pas simples. Il ne faut pas réduire tous les administra-
teurs dans les intercommunales à des pousse-boutons. 
L’Union des Villes et Communes de Wallonie est ainsi 
WUqV�FULWLTXH�SDU�UDSSRUW�j�FH�GRXEOH�FRQWU{OH�HQ�H[SOL-
quant qu’il porte atteinte à l’autonomie communale. 

En ce qui concerne le montant des rémunérations, le 
Ministre-Président Demotte a parlé d’une limitation à 
245 000 euros et l’orateur estime que c’est également 
l’occasion de limiter les rémunérations des dirigeants 
et des membres du comité de direction de l’intercom-
munale. La transparence et la publication des rémunéra-
tions, cela devrait être une évidence et il entend déposer 
un amendement dans ce sens.

0��%RXFKDW�UHFRQQDvW�OHV�DYDQWDJHV�G·XQ�WH[WH�RSWDQW�
pour plus de transparence. Il regrette la suppression des 
H[SHUWV� LQGpSHQGDQWV� LO� HVWLPH� QH� SDV� JpQpUDOLVHU� HQ�
disant que le technocrate que sont les directions géné-
rales des intercommunales risquent d’accaparer le pou-
voir pour leurs propres deniers personnel.

Le commissaire pense qu’il était possible de maintenir 
OHV�H[SHUWV�VDQV�TX·LOV�V·DMRXWHQW�SRXU�DXWDQW�DX�QRPEUH�
d’administrateurs potentiels. C’eût été une garantie sup-
plémentaire pour la transparence des intercommunales.

Si l’intervenant rejoint la pertinence des éléments 
avancés par le MR, il considère qu’il fallait régler ces 
problèmes de majoration du nombre d’administrateurs, 
ce qui n’a pas été fait. Aussi, si une circulaire de M. 
'HPRWWH�H[LVWH�HQ�OD�PDWLqUH��LO�IDXGUDLW�TXH�FHWWH�FRP-
mission puisse en prendre connaissance.

0��+D]pH revient sur les rémunérations et admet que 
M. Jeholet a raison au moins sur un point, à savoir que 
ce débat n’aurait pas dû avoir lieu. En effet, il est tout à 
fait inadmissible que certaines structures publiques ne 
UpSRQGHQW�SDV�DX[�UHTXrWHV�GH�0��OH�0LQLVWUH�

Ce débat ne devrait pas avoir lieu, mais le problème 
HVW�Oj�HW�GHPDLQ��VL�OH�WH[WH�GpSRVp��UHSULV�GDQV�XQ�WH[WH�
XQ�SHX�SOXV�ODUJH��HVW�DGRSWp��OD�WUDQVSDUHQFH�VHUD�HQÀQ�
WRWDOH�HW�FHX[�TXL�VH�VRQW�FUXV�PDOLQV�GH�QH�SDV�UpSRQGUH�
à M.le Ministre en auront pour leurs frais. 

Comme l’indique le commentaire de la proposition 
initiale, le rapport contiendra l’ensemble des infor-
PDWLRQV�XWLOHV� UHODWLYH� DX[� UpPXQpUDWLRQV� HW� WRXW� DXWUH�
éventuel avantage pécuniaire ou non, directement ou 
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LQGLUHFWHPHQW� DFFRUGpHV� DX[� IRQFWLRQV� GLULJHDQWHV� DX�
sein de l’intercommunale.

,O� IDXW� SUpFLVHU� SRXU� OHV� WUDYDX[� SUpSDUDWRLUHV� TXH�
cette formulation large englobe l’ensemble des éléments 
UHODWLIV� j� OD� UpPXQpUDWLRQ� HQ� FH� FRPSULV� SDU� H[HPSOH�
les conditions prévues en cas de cessation d’activité. 
3DU� DLOOHXUV�� VL� DXFXQH� PRGLÀFDWLRQ� Q·HVW� DSSRUWpH� j�
ces rémunérations par rapport à l’année précédente, le 
rapport du comité des rémunérations sera identique au 
rapport de l’année précédente. Il ne s’agira pas non plus 
dans ce cas de se soustraire à cette obligation.

(Q�FH�TXL�FRQFHUQH�OH�WH[WH�GpSRVp�SDU�00��%D\HW�HW�
6HQHVDHO��LO�H[LVWH�DX�PRLQV�WURLV�pOpPHQWV�TXL�PpULWHQW�
G·rWUH�UHOHYpV��j�VDYRLU�XQH�FODULÀFDWLRQ�TXDQW�DX[�GpOp-
gations du conseil d’administration, des éléments en 
terme de formation et le renforcement de la tutelle à tra-
YHUV�GHX[�GpOpJXpV�TXL�SRXUURQW�FRQWU{OHU�VXU�SODFH�XQ�
certain nombre d’éléments.

Si lors d’un débat d’actualité, le commissaire avait fait 
part d’un certain scepticisme par rapport à une solution 
TXL� VH� WURXYHUDLW� GDQV� O·DUULYpH� G·H[SHUWV�� pWDQW� G·DYLV�
TXH�OHV�pOXV�ORFDX[�JDUDQWLVVHQW�XQH�FHUWDLQH�SURORQJD-
tion de l’action communale, il peut toutefois être ouvert 
à l’entrée de quelques administrateurs indépendants. Il 
est cependant essentiel de garder le même nombre d’ad-
ministrateurs et de ne pas avoir 300 à 500 administra-
teurs supplémentaires en Wallonie. 

(QÀQ�� OHV� ÀOLDOHV� QH� VRQW� DFWXHOOHPHQW� SDV� DVVH]�
contrôlées. Vu l’absence de consensus à ce sujet à ce 
stade, il s’agira pour son groupe d’un enjeu important 
lors des prochains débats sur cette thématique, notam-
ment par rapport à la capacité de contrôle que les élus 
ORFDX[�RQW�UpHOOHPHQW�VXU�FHV�RXWLOV�TXL�SHXYHQW�GRQQHU�
lieu à certains dérapages.

0�� OH� 0LQLVWUH pense avoir bien avancé en ce qui 
FRQFHUQH�WDQW�OH�FRQWU{OH�LQWHUQH�TXH�OH�FRQWU{OH�H[WHUQH�
des intercommunales durant cette législature.

En effet, la clé D’Hondt est maintenant pondérée 
par une représentation minimale de représentants par 
groupe démocratique qui ne serait pas associé au conseil 
d’administration de ladite intercommunale. Il est par 
ailleurs rappelé le cadastre qui sera dorénavant publié, 
l’obligation de transmission de l’information et la mise 
HQ�±XYUH�G·XQH�URWDWLRQ�GH�GHX[�DQV�SRXU�OHV�UpYLVHXUV�
d’entreprise à l’intérieur intercommunales.

(Q� FH� TXL� FRQFHUQH� OH� FRQWU{OH� H[WHUQH�� LO� HVW� QRWp�
la législation mise à jour par décret du 26 avril 2012, 
concernant l’amélioration de la publicité de l’adminis-
tration des intercommunales. Et l’intervenant de citer le 
cas de toute une série de documents qui doivent faire 
O·REMHW�GH�SXEOLFLWp�H[WHUQH�RX�OH�GpFUHW�VXU�OD�GpPRFUDWLH�
participative du 26 avril 2012 qui introduit la possibilité 
G·LQWHUSHOODWLRQ�SDU�OH�FLWR\HQ�DX[�DVVHPEOpHV�JpQpUDOHV�
des dites intercommunales. 

(QÀQ�� LO� HVW� UDSSHOp� O·DFFRUG� GH� FRRSpUDWLRQ� TXL�
permet à la Wallonie de récupérer la tutelle sur les inter-
communales plurirégionales. De même, le décret tutelle, 
qui s’adresse à toutes les intercommunales, y compris 
PDLQWHQDQW�OHV�SOXULUpJLRQDOHV��VLPSOLÀHQW�IRQGDPHQWD-
lement les procédures.

(Q�PDWLqUH� GH� VLPSOLÀFDWLRQ� DGPLQLVWUDWLRQ�� OD�PLVH�
en place du groupe de travail permanent sur les marchés 
publics s’est traduit pas un certain nombre de circu-
laires qui allègent fondamentalement la procédure pour 
les communes, mais aussi pour les intercommunales et 
QRWDPPHQW��OH�IDPHX[�SULQFLSH�GH�FRQÀDQFH�

Nous avons bien avancé en matière de gouvernance 
également avec l’évaluation du Code de la démocratie 
locale, les incompatibilités et l’interdiction, faite à un 
membre du collège communal ou provincial de siéger 
en qualité de membre permanent au sein d’un organe de 
direction d’une intercommunale. 

(W�HQÀQ��O·LQWHUGLFWLRQ�GH�FXPXO�SXLVTX·XQ�FRQVHLOOHU�
communal provincial ou un membre des collèges ne peut 
maintenant détenir plus de trois mandats rémunérés.

&HV� GHX[� SURSRVLWLRQV� GH� GpFUHW� SDUDLVVHQW� GqV� ORUV�
apporter une pierre essentielle à la complétude du dis-
positif collectivement mis en place. C’est l’occasion 
G·RUJDQLVHU�HQFRUH�PLHX[�OD�WUDQVSDUHQFH��O·LQIRUPDWLRQ�
commune. 

Ce décret ramène ainsi l’information à l’essentiel et à 
ce qui est nécessaire au bon contrôle par les conseillers 
FRPPXQDX[�GH�OHXU�LQWHUFRPPXQDOH��

Concernant la formation, il est clair que l’administra-
WHXU�FRPPXQDO�TXL�YD�FKDQJHU�WRXV�OHV�VL[�DQV�HW�GRQW�FH�
n’est pas le métier, a besoin d’une formation qui doit être 
dispensée par l’intercommunale. 

Sur le contrôle sur place, il est utile d’éviter tout le 
ÁX[�GH�GRFXPHQWV�DGPLQLVWUDWLIV�HQWUH�OD�WXWHOOH�HW�XQH�
intercommunale œuvrant dans des domaines aussi spé-
FLÀTXHV�TXH�FHX[�TXL�RQW�pWp�pQRQFpV�DYHF�XQH� WXWHOOH�
qui est une tutelle administrative. Cela donne de bons 
résultats d’avoir quelqu’un sur place avec lequel le dia-
logue puisse s’établir sauf sur les actes essentiels qui 
seront renvoyés vers la DGO5 (structure, budgets, per-
sonnel...). 

0�� -HKROHW revient sur la problématique des rému-
nérations et s’étonne de ne rien voir apparaître dans 
ce décret. M. Demotte a fait état d’une circulaire qui 
Q·H[LVWH� HQ� UpDOLWp� SDV��(W� VL�0�� OH�0LQLVWUH�SUpYRLW� VD�
propre circulaire sur le sujet, le commissaire souhaite 
obtenir plus de précisions sur son contenu. 

Concernant les commissaires du Gouvernement et 
le double contrôle effectué, il est demandé la liste des 
intercommunales qui sont concernées et si ces agents 
seront rémunérés. 

3RXU� FH� TXL� HVW� GHV� ÀOLDOHV�� O·LQWHUYHQDQW� UHMRLQW�
M. Hazée quand il dit que c’est un élément essentiel qui 
ne se trouve pas dans cette proposition de décret alors 
TXH�OHV�DEXV�VH�UHWURXYHQW�GDQV�FHV�ÀOLDOHV�

En ce qui concerne le cadastre, le commissaire sou-
haite que M. le Ministre puisse lui fournir un tableau 
avec l’ensemble des rémunérations et la composition 
des instances dirigeantes. Cela devrait permettre de cla-
ULÀHU�OH�GpEDW�

L’intervenant aimerait également en savoir plus sur 
les avantages autorisés, les fourchettes dans lesquelles 
les comités de rémunération vont pouvoir travailler et 
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FH�� DÀQ�GH�QRWDPPHQW� pYLWHU� GHV� VLWXDWLRQV� WRWDOHPHQW�
différentes d’une région à l’autre. 

0��&KHURQ est également d’avis qu’un certain nombre 
de pas ont été fait durant cette législature mais qu’un 
certain nombre de points reste à faire. 

Concernant les rémunérations, il est rappelé à M. 
Jeholet que la circulaire de M. Demotte est encore vir-
WXHOOH�GDQV�OD�PHVXUH�R��HOOH�Q·HVW�SDV�QRWLÀpH��,O�LQYLWH�
cependant M. le Ministre à solliciter M. Demotte pour 
TX·LO�\�WUDYDLOOH�HQFRUH�DYDQW�OD�ÀQ�GH�OD�VHVVLRQ�

0��%RXFKDW souhaite que le plafond de rémunération 
TXL�D�pWp�pYRTXp�VRLW�FRQVLGpUp�DYHF�SUXGHQFH�DÀQ�TX·LO�
QH� FRQVWLWXH� SDV� XQH� LQFLWDWLRQ� SRXU� FHX[� TXL� JDJQHQW�
PRLQV�GH�UHYHQGLTXHU�XQ�PD[LPXP��

Si cette circulaire est prise par M. Demotte, le com-
missaire est d’avis que le problème sera réglé presqu’au-
tomatiquement.

0��-HKROHW demande à M. le Ministre s’il présentera sa 
SURSUH�FLUFXODLUH�UHODWLYH�DX[�UpPXQpUDWLRQV��,O�FRQVWDWH�
par ailleurs que ce dernier ne possède pas l’ensemble 
des informations du cadastre. Il souligne néanmoins que 
quand on parle des rémunérations des dirigeants d’inter-
communales, on ne parle pas nécessairement du même 

montant de rémunérations d’autres structures et d’orga-
nismes publics.

Le commissaire regrette qu’il faille agir dans la pré-
cipitation. Il se réjouit des légères avancées proposées 
GDQV� OHV� WH[WHV� j� O·H[DPHQ�PDLV� HVWLPH� TX·LOV� QH� YRQW�
pas assez loin. Aussi, il indique que le groupe MR s’abs-
tiendra. 

0��+D]pH précise que l’objectif de la proposition de 
décret est précisément de parvenir à établir un cadastre. 

Concernant la rémunération, le plafond de 245 000 
HXURV� HVW� pYLGHPPHQW� XQ� SODIRQG� PD[LPXP� DEVROX��
Les éléments de la circulaire qui portent sur ce plafond 
indiquent bien que la rémunération doit évidemment 
être proportionnée à la responsabilité et qu’il ne s’agit 
pas d’aligner vers le haut toute une série de personnes 
qui ne sont pas concernées par ce plafond.

/H� PD[LPXP� DEVROX� YLVH� MXVWHPHQW� GH� FRQWUHU� OHV�
TXHOTXHV�FDV�R��LO�\�D�HX�DEXV�SDU�UDSSRUW�DX[�UpPXQp-
rations.

Le commissaire a pris note des engagements de M. le 
Ministre d’adopter une circulaire reprenant ces balises 
pour les intercommunales.

III.  EXAMEN ET VOTES DES ARTICLES  

3URSRVLWLRQ�GH�GpFUHW�PRGLÀDQW� OH�&RGH�GH� OD�GpPR-

FUDWLH� ORFDOH� HW� GH� OD� GpFHQWUDOLVDWLRQ� DÀQ� G·DVVXUHU� 
OD�WUDQVSDUHQFH�GHV�UpPXQpUDWLRQV�GDQV�OHV�LQWHUFRP-

PXQDOHV���'RF������������������1����

0��+D]pH indique qu’il retire sa proposition de décret.

3URSRVLWLRQ�GH�GpFUHW�PRGLÀDQW�OH�&RGH�GH�OD�GpPRFUD-

WLH�ORFDOH�HW�GH�OD�GpFHQWUDOLVDWLRQ�HQ�YXH�G·DPpOLRUHU�
OH�IRQFWLRQQHPHQW�HW�OD�WUDQVSDUHQFH�GHV�LQWHUFRPPX-

QDOHV���'RF�������������������1����

$UWLFOH��HU

$PHQGHPHQW� Q�� �� �'RF�� ����� ������������ 1�� ���
GpSRVp�SDU�00��%D\HW��+D]pH�HW�%RXFKDW��

Votes

L’amendement n° 1(Doc. 1037 (2013-2014) N° 2) a 
pWp�DGRSWp�SDU���YRL[�HW���DEVWHQWLRQV�

L’article 1er�WHO�TX·DPHQGp�D�pWp�DGRSWp�SDU���YRL[�HW�
3 abstentions.

$UWLFOH��

L’article 2 n’a fait l’objet d’aucun commentaire.

Votes

/·DUWLFOH���D�pWp�DGRSWp�SDU���YRL[�HW���DEVWHQWLRQV�

$UWLFOH��

$PHQGHPHQW� Q��� �'RF�� ����� ������������ 1�� ���
GpSRVp�SDU�00��%D\HW��+D]pH�HW�%RXFKDW��

$PHQGHPHQW� �'RF�� ����� ������������ 1���� GpSRVp�
SDU�00��-HKROHW��:DKO�HW�1HYHQ�

0�� -HKROHW précise que cet amendement a trait à 
l’introduction d’un plafond de rémunération établi à 
245 000 euros. Il est relevé que la majorité souhaite pro-
céder par cohérence et par circulaire en corrélation avec 
la note du ministre-président.

Votes

L’amendement n°2 (Doc. 1037 (2013-2014) N° 4) a 
pWp�DGRSWp�SDU���YRL[�HW���DEVWHQWLRQV�

L’amendement (Doc. 1037 (2013-2014) N°3) a été 
UHMHWp�SDU���YRL[�FRQWUH���

/·DUWLFOH���WHO�TX·DPHQGp�D�pWH�DGRSWp�SDU���YRL[�HW���
abstentions.

$UWLFOH��

$PHQGHPHQW� Q��� �'RF�� ����� ������������ 1�� ���
GpSRVp�SDU�00��%D\HW��+D]pH�HW�%RXFKDW�

0��+D]pH relève que cet amendement vise à ce que 
le rapport qui est fait sur la gestion et les actes délégués 
soit au moins fait une fois par an. Il souligne qu’il y a 
toute une série d’intercommunales qui font déjà rapport 
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et bien plus souvent qu’une fois par an. C’est le ROI 
TXL�À[HUD�OD�SpULRGLFLWp��&HOD�SDUDvW�ORJLTXH�SXLVTX·XQH�
intercommunale n’est pas l’autre. 

Ici, l’idée est de donner un terme minimal pour ne pas 
que certains pensent qu’ils peuvent faire cela une fois 
WRXV�OHV�VL[�DQV�

Il est demandé à M. le Ministre si les délégations elles-
mêmes auraient juridiquement pu être données pour une 
durée déterminée.

0��OH�0LQLVWUH estime qu’il s’agit là d’une autre voie. 
Effectivement, dans la plupart des intercommunales, 
l’organe restreint de gestion fait rapport au conseil 
d’administration à chaque fois qu’il se réunit, à terme 
périodique sur des éléments plus stratégiques. Cet article 
garantit une obligation de minimum un an sur les élé-
ments essentiels. Il convient qu’il était possible d’aller 
plus loin.

,O� HVW� SDU� DLOOHXUV� UDSSHOp� DX[� DGPLQLVWUDWHXUV� TX·LOV�
doivent saisir l’occasion pour renouveler ou non leur 
FRQÀDQFH�DX[�RUJDQHV�UHVWUHLQWV�GH�JHVWLRQ�

0��+D]pH indique qu’il restera attentif à l’application 
de cet article.

Votes

L’amendement n°3 (Doc. 1037 (2013-2014) N° 2) a 
été adopté à l’unanimité des membres.

/·DUWLFOH���WHO�TXH�PRGLÀp�D�pWp�DGRSWp�j�O·XQDQLPLWp��

$UWLFOH��

L’article 5 n’a fait l’objet d’aucun commentaire. 

Votes

L’article 5 a été adopté à l’unanimité des membres.

$UWLFOH��

$PHQGHPHQW� Q��� �'RF�� ����� ������������ 1�� ���
GpSRVp�SDU�00��%D\HW��+D]pH�HW�%RXFKDW�

0��+D]pH�UHYLHQW�VXU�OHV�GHX[�GpOpJXpV�DX�FRQWU{OH�HW�
OH�WH[WH�TXL�pYRTXH�XQ�UHSUpVHQWDQW�GHV�DIIDLUHV�pFRQR-
PLTXHV�HW�XQ�UHSUpVHQWDQW�GHV�SRXYRLUV�ORFDX[��,O�V·LQWHU-
roge sur la pertinence de prévoir un délégué des affaires 
économiques. En effet, le champ des intercommunales 
concernées n’est pas encore connu et il appartient au 
*RXYHUQHPHQW�GH�GpÀQLU�TXHOOHV�VHURQW�OHV�LQWHUFRPPX-
nales qui, demain, pourront faire l’objet de cette tutelle 
resserrée, compte tenu de leur caractère stratégique. 

Si, demain, les GRD sont soumis à cette tutelle, il 
n’est pas insensé que le ministre compétent pour le deu-
[LqPH�GpOpJXp�VRLW�OH�PLQLVWUH�GH�O·eQHUJLH��

Vous avez parlé du périmètre, mais y a-t-il des élé-
PHQWV� FODLUV� TXL� pWDEOLVVHQW� TXH�� ÀQDOHPHQW�� OHV� FKRL[�
qu’on fait en la matière sont susceptibles d’impacter 
la manière dont l’ICN peut considérer ces intercom-
munales. L’ICN intègre aujourd’hui son périmètre, 
l’ensemble des communes en tout cas, l’ensemble des 
SRXYRLUV�ORFDX[��

0��OH�0LQLVWUH reprend le cas des GRD et indique que 
VHXO�OH�PLQLVWUH�GHV�3RXYRLUV�ORFDX[�H[HUFH�DFWXHOOHPHQW�
sa tutelle. Non pas que le ministre de l’Énergie n’a rien 
à voir dans l’organisation des GRD, mais il intervient 
GLIIpUHPPHQW� DYHF� FHX[�FL�� /H� PLQLVWUH� GHV� $IIDLUHV�
économiques intervient également parce qu’on efface 
ÀQDOHPHQW�XQ�VHFWHXU�GDQV�OH�FKDPS�FRQFXUUHQWLHO��

Évidemment, il y avait aussi peut-être une pertinence 
à dire le ministre fonctionnel. À un moment, il a simple-
PHQW� IDOOX� IDLUH�XQ�FKRL[�HW�HQ�FH�TXL�FRQFHUQH� OH�SpUL-
mètre, le fait qu’il y ait contrôle n’est pas inclusif puisque, 
TXH�OH�FRQWU{OH�V·H[HUFH�VXU�SODFH�RX�j�O·DGPLQLVWUDWLRQ��

Il s’agissait ici d’appliquer le principe de précau-
tion par rapport au périmètre en disant la présence du 
ministre fonctionnel aurait été de nature à renforcer le 
fait que ce ne soit plus de l’autonomie communale, mais 
de la politique du Gouvernement.

0��+D]pH insiste sur le fait que c’est donc bien l’éco-
QRPLH� ZDOORQQH� HW� OHV� SRXYRLUV� ORFDX[� ZDOORQV� TXL�
sont concernés. C’est donc bien la tutelle régionale qui 
V·H[HUFH�j�WUDYHUV�FHW�RXWLO��

0�� OH�0LQLVWUH précise bien qu’il est donc question 
des DGO5 et DGO6.

0��-HKROHW suggère de préciser cela dans la circulaire 
et de donner aussi la liste des intercommunales concer-
nées. 

0��+D]pH attire l’attention sur le fait que la circulaire 
portera sur toutes les intercommunales et non seulement 
celles qui sont visées par cet article. Le cadastre qui 
UpVXOWHUD�GX�WH[WH�SRUWHUD�VXU�OD�FHQWDLQH�G·LQWHUFRPPX-
nales wallonnes. Il n’y aura pas de restriction. 

$PHQGHPHQW� �'RF�� ����� ������������ 1���� GpSRVp�
SDU�00��%D\HW��+D]pH�HW�%RXFKDW

0��+D]pH indique que le dernier alinéa établit une 
FDXVH�GH�FRQÀGHQWLDOLWp�GDQV�OHVTXHOOHV�OHV�GpOpJXpV�DX�
contrôle doivent évidemment travailler. Ils ont, par leur 
fonction, accès à un certain nombre d’informations. Il 
V·DJLW�TX·LOV�HQ�UHVSHFWHQW�XQH�FHUWDLQH�FRQÀGHQWLDOLWp��

3DU�O·DPHQGHPHQW��LO�HVW�VRXKDLWp�GLUH�TXH�FHWWH�FRQÀ-
dentialité ne porte pas quant au Gouvernement et au rap-
port que les délégués au contrôle sont chargés de lui faire. 

L’intervenant souhaite par ailleurs revenir sur le pre-
PLHU�DOLQpD�GX�����,O�DIÀUPH�QH�SDV�FRPSUHQGUH�OHV�PRWV�
©�HVW�UHODWLI�DX[�DIIDLUHV�pFRQRPLTXHV�ª�

0�� OH�0LQLVWUH�SUpFLVH�TXH� O·HVSULW�GX� WH[WH�HVW�pYL-
demment que la DGO5 reste le contrôle de tutelle sur 
les actes soumis à tutelle et que la DGO6 ne se substitue 
pas ou inversement à la DGO5, chaque administration 
contrôlant la partie qui lui incombe. Ainsi, la Dgo6 n’in-
terviendra que sur des matières économiques, elle n’a 
pas vocation à faire la tutelle sur des marchés publics 
SDU�H[HPSOH�

Votes

L’amendement n°4 (Doc. 1037 (2013-2014) N° 2) 
déposé par MM. Bayet, Hazée et Bouchat a été adopté à 
l’unanimité des membres.
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L’amendement (Doc. 1037 (2013-2014) N° 4) déposé 
par MM. Bayet, Hazée et Bouchat a été adopté à l’una-
nimité des membres.

/·DUWLFOH���WHO�TX·DPHQGp�D�pWp�DGRSWp�SDU���YRL[�HW���
abstentions.

$UWLFOH��

L’article 7 n’a fait l’objet d’aucun commentaire.

Votes

L’article 7 a été adopté à l’unanimité des membres.

IV.  VOTE SUR L’ENSEMBLE

L’ensemble de la proposition de décret a été adopté 
SDU���YRL[�HW���DEVWHQWLRQV�

V.  RAPPORT

À l’unanimité des membres, il a été décidé de faire 
FRQÀDQFH�DX�3UpVLGHQW�HW�DX[�5DSSRUWHXUV�SRXU�O·pODER-
ration du rapport. 

Les Rapporteurs,  Le Président,

M. BOLLAND. C. COLLIGNON.

M. NEVEN 



12

$UWLFOH��HU 

L’article L1523-16, alinéa 6, du Code de la démocra-
tie locale et de la décentralisation est complété par la 
phrase suivante :

« Il comporte également la structure de l’organisa-
tion, l’organigramme fonctionnel complet de celle-ci, 
OHV� OLJQHV�GH�GpYHORSSHPHQW�DLQVL�TX·XQ�SODQ�ÀQDQFLHU�
SOXULDQQXHO�ª�

$UW���

L’article L1523-17 du même Code est remplacé par 
ce qui suit :

« Art. L1523-17. §1er. Le conseil d’administration 
constitue en son sein un comité de rémunération, com-
posé de cinq administrateurs désignés parmi les repré-
sentants des communes, provinces ou C.P.A.S associés, 
à la représentation proportionnelle, de l’ensemble des 
conseils des communes, des provinces et des C.P.A.S. 
DVVRFLpV��FRQIRUPpPHQW�DX[�DUWLFOHV�����HW�����GX�&RGH�
électoral, en ce compris le président du conseil d’admi-
nistration qui préside le comité.

/HV�PDQGDWV�DX�VHLQ�GH�FH�FRPLWp�VRQW�H[HUFpV�j�WLWUH�
gratuit.

 §2. Le comité de rémunération émet, après en avoir 
informé le Conseil d’administration, des recommanda-
tions à l’assemblée générale pour chaque décision rela-
WLYH�DX[�MHWRQV�GH�SUpVHQFH��DX[�pYHQWXHOOHV�LQGHPQLWpV�
de fonction et à tout autre éventuel avantage, pécuniaire 
RX� QRQ�� GLUHFWHPHQW� RX� LQGLUHFWHPHQW� DFFRUGpV� DX[�
membres des organes de gestion.

,O�À[H�OHV�UpPXQpUDWLRQV�HW�WRXW�DXWUH�pYHQWXHO�DYDQ-
tage, pécuniaire ou non, liés directement ou indirecte-
PHQW�DX[�IRQFWLRQV�GH�GLUHFWLRQ�HW�WUDQVPHW�FRSLH�GH�VHV�
délibérations en ces matières au conseil d’administra-
tion.

Il établit annuellement un rapport écrit comprenant les 
informations complètes sur :

1°  les jetons de présence, éventuelles indemnités de fonc-
tion et tout autre éventuel avantage, pécuniaire ou non, 
GLUHFWHPHQW�RX� LQGLUHFWHPHQW� DFFRUGpV� DX[�PHPEUHV�
des organes de gestion, en fonction de leur qualité 
d’administrateur, de président ou de vice-président, ou 
GH�PHPEUH�G·XQ�RUJDQH�UHVWUHLQW�GH�JHVWLRQ��

2°  les rémunérations et tout autre éventuel avantage, 
pécuniaire ou non, directement ou indirectement 
DFFRUGpV�DX[�IRQFWLRQV�GH�GLUHFWLRQ�

Ce rapport, adopté par le Conseil d’administration, est 
DQQH[p�DX�UDSSRUW�GH�JHVWLRQ�pWDEOL�SDU� OHV�DGPLQLVWUD-
teurs en vertu de l’article L1523-16, alinéa 4. 

Le Président du Conseil d’administration transmet 
copie de ce rapport au Gouvernement wallon, lequel 
communique annuellement les informations reçues au 
Parlement wallon.

Le comité de rémunération propose au Conseil d’ad-
ministration qui l’arrête un règlement d’ordre intérieur 
TXL�H[SOLFLWH�OH�FDGUH�UpJLVVDQW�VRQ�IRQFWLRQQHPHQW�ª�

$UW���

L’article L1523-18, §3, du même Code est complété 
par la phrase suivante :

« Le cas échéant, la délibération relative à la déléga-
tion précise les actes de gestion journalière qui sont délé-
gués. Elle est votée à la majorité simple. Le règlement 
G·RUGUH�LQWpULHXU�SHXW�SUpYRLU�GHV�PDMRULWpV�VSpFLDOHV�ª�

Le même article est complété par un paragraphe 4 
rédigé comme suit :

« §4. Le règlement d’ordre intérieur précise les modali-
tés, la teneur et la périodicité selon lesquelles les organes 
restreints de gestion ou le délégué à la gestion journalière 
font rapport de leur action au conseil d’administration, 
ainsi que les décisions des organes restreints de gestion 
ou du délégué à la gestion journalière qui doivent faire 
O·REMHW�G·XQH�UDWLÀFDWLRQ�SDU�OH�FRQVHLO�G·DGPLQLVWUDWLRQ��
Ce rapport est présenté au moins une fois par an.

La délibération de délégation est publiée au Moniteur 
%HOJH�HW�QRWLÀpH��

���DX[�DVVRFLpV�
���DX[�DGPLQLVWUDWHXUV�
���DX[�pYHQWXHOV�GpOpJXpV�DX�FRQWU{OH��

L’ensemble des délégations accordées par le conseil 
d’administration est porté à la connaissance :

1°  de l’ensemble des administrateurs et associés lors du 
UHQRXYHOOHPHQW�GX�&RQVHLO�G·DGPLQLVWUDWLRQ�

2°  de chaque administrateur ou éventuels délégués au 
FRQWU{OH�QRXYHOOHPHQW�GpVLJQp�ª�

TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION

PROPOSITION DE DÉCRET

PRGLÀDQW�FHUWDLQHV�GLVSRVLWLRQV�GX�&RGH�GH�OD�GpPRFUDWLH�ORFDOH� 
HW�GH�OD�GpFHQWUDOLVDWLRQ�HQ�YXH�G·DPpOLRUHU�OH�IRQFWLRQQHPHQW� 

HW�OD�WUDQVSDUHQFH�GHV�LQWHUFRPPXQDOHV
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$UW���

Dans le même Code, il est inséré un article L1532-
1bis rédigé comme suit :

«  Art. 1532-1bis. §1er. Les intercommunales orga-
nisent des séances d’information ou des cycles de forma-
WLRQV�UHODWLIV�j�OHXUV�GRPDLQHV�G·DFWLYLWp�DÀQ�G·DVVXUHU�OH�
développement et la mise à jour des compétences pro-
fessionnelles des administrateurs.

/HV� DGPLQLVWUDWHXUV� SDUWLFLSHQW� DX[� VpDQFHV� G·LQIRU-
mation et cycles de formations organisés par l’intercom-
munales en application de l’alinéa 1er.

/HV�OLVWHV�GH�SUpVHQFH�GHV�DGPLQLVWUDWHXUV�DX[�IRUPD-
tions et cycles de formations organisés en application 
de l’alinéa 1er sont transmises à l’assemblée générale, 
laquelle est chargée de contrôler le respect de l’obliga-
WLRQ�YLVpH�j�O·DOLQpD���ª�

$UW���

Dans le même Code, il est inséré un article L3122-
3bis rédigé comme suit :

« Art. L3122-3bis. §1er. Par dérogation à l’article 
/��������SRXU�OHV�LQWHUFRPPXQDOHV�GRQW�OD�OLVWH�HVW�À[pH�
par le Gouvernement, et qui interviennent dans des acti-
vités où la Région wallonne joue un rôle de régulateur et 
d’organisateur du secteur économique ou industriel ou 
qui sont actives dans un domaine concurrentiel, le Gou-
YHUQHPHQW� GpVLJQH� GHX[� GpOpJXpV� DX� FRQWU{OH� GRQW� XQ�
représentant les Affaires économiques et un représentant 
OHV�3RXYRLUV�ORFDX[�

Préalablement à la désignation, le Gouvernement 
YpULÀH��

�����TXH�OH�FDQGLGDW�RIIUH�XQH�GLVSRQLELOLWp�VXIÀVDQWH�SRXU�
H[HUFHU�VRQ�PDQGDW�

2°   par la production d’un curriculum vitae, que le can-
didat dispose des compétences professionnelles, de 
O·H[SpULHQFH� XWLOH�� QRWDPPHQW� GDQV� OHV� GRPDLQHV�
G·DFWLYLWp�GH�O·RUJDQLVPH�

�����SDU�OD�SURGXFWLRQ�G·XQ�FHUWLÀFDW�GH�ERQQHV�FRQGXLWH��
vie et moeurs, que le candidat n’a encouru aucune 
FRQGDPQDWLRQ� SpQDOH� LQFRPSDWLEOH� DYHF� O·H[HUFLFH�
de la fonction de délégué au contrôle ou, à défaut, 
d’une déclaration sur l’honneur qu’il n’a pas encouru 
XQH�WHOOH�FRQGDPQDWLRQ�

�����TX·LO�Q·H[LVWH�SDV�GDQV�OH�FKHI�GX�FDQGLGDW�GH�FRQÁLW�
d’intérêt fonctionnel ou personnel, direct ou indirect, 
HQ�UDLVRQ�GH�O·H[HUFLFH�G·XQH�DFWLYLWp�RX�GH�OD�GpWHQ-
WLRQ� G·LQWpUrWV� GDQV� XQH� SHUVRQQH� PRUDOH� H[HUoDQW�
une activité concurrente à celle de l’organisme.

Le Gouvernement ne peut désigner, en qualité de 
délégué au contrôle, une personne membre ou sympa-
thisante de tout organisme, parti, association ou per-
sonne morale quelle qu’elle soit, qui ne respecte pas 
les principes démocratiques énoncés notamment par la 
Convention de sauvegarde des Droits de l’homme et des 
Libertés fondamentales, par les protocoles additionnels 
à cette Convention en vigueur en Belgique, par la loi du 
30 juillet 1981 tendant à réprimer certains actes inspirés 
SDU�OH�UDFLVPH�HW�OD�[pQRSKRELH��HW�SDU�OD�ORL�GX����PDUV�

1995 tendant à réprimer la négation, la minimisation, la 
MXVWLÀFDWLRQ�RX� O·DSSUREDWLRQ�GX�JpQRFLGH� FRPPLV�SDU�
le régime national-socialiste pendant la Seconde guerre 
mondiale ou toute autre forme de génocide.

Si le Gouvernement rejette la candidature d’une per-
sonne sur la base de l’alinéa précédent, il motive spécia-
lement sa décision.

Sans préjudice d’autres limitations prévues par ou en 
vertu d’une loi, d’un décret, d’un arrêté ou des statuts de 
l’organisme, les missions du délégué au contrôle sont 
incompatibles avec le mandat ou les fonctions de :

1°   membre du Gouvernement de l’État fédéral, d’une 
5pJLRQ�RX�G·XQH�&RPPXQDXWp�

2°   membre du Parlement européen, des Chambres légis-
latives fédérales ou d’un parlement de Région ou de 
&RPPXQDXWp�

����JRXYHUQHXU�RX�GpSXWp�SURYLQFLDO�
4°   membre du personnel de l’organisme ou de son 

RUJDQH�GH�JHVWLRQ��RX�G·XQH�GH�VHV�ÀOLDOHV�RX�GH�O·RU-
JDQH�GH�JHVWLRQ�G·XQH�GHV�ÀOLDOHV�

�����FRQVHLOOHU� H[WHUQH� RX� FRQVXOWDQW� UpJXOLHU� GH� O·RUJD-
QLVPH�

6°   bourgmestre, échevin, président de centre public 
d’action sociale et président d’intercommunale.

Si au cours de son mandat, le délégué au contrôle 
DFFHSWH� G·H[HUFHU� XQH� IRQFWLRQ� RX� XQ�PDQGDW� YLVp� DX�
paragraphe 1er��VRQ�PDQGDW�SUHQG�ÀQ�GH�SOHLQ�GURLW��

6DQV� SUpMXGLFH� GH� OD� SRVVLELOLWp� GH�PHWWUH� ÀQ� j� WRXW�
PRPHQW�DX[�PLVVLRQV�GX�GpOpJXp�DX�FRQWU{OH�� OH�*RX-
vernement peut, après audition du délégué au contrôle, 
révoquer celui-ci, dans les hypothèses suivantes :

1°   s’il a commis sciemment un acte incompatible avec 
OD�PLVVLRQ�RX�O·REMHW�VRFLDO�GH�O·RUJDQLVPH�

2°   s’il a commis une faute ou une négligence grave dans 
O·H[HUFLFH�GH�VHV�PLVVLRQV�

3°   s’il est, au cours d’une même année, absent, sans 
MXVWLÀFDWLRQ�� j�SOXV�GH� WURLV� UpXQLRQV� UpJXOLqUHPHQW�
FRQYRTXpHV�HW�DX[TXHOOHV�VD�SUpVHQFH�HVW�UHTXLVH�

�����V·LO�QH�UHPSOLW�SOXV�OHV�FRQGLWLRQV�SUpYXHV�DX[�DOLQpDV�
qui précèdent.

Au cours de son audition, le délégué au contrôle peut 
rWUH�DVVLVWp�SDU�OD�SHUVRQQH�GH�VRQ�FKRL[�

§2. Les délégués au contrôle ont pour mission le 
contrôle sur place, à l’occasion des réunions des organes 
de gestion de l’intercommunale, des actes de l’intercom-
munales soumis à la tutelle prévue à l’article L3122-3, à 
O·H[FHSWLRQ�GHV�SRLQWV������������HW����TXL�UHVWHQW�VRXPLV�
à la transmission au Gouvernement prévue à l’article 
/�������DLQVL�TXH�GHV�UqJOHV�H[LVWDQWHV�HW�UHODWLYHV�DX[�
Affaires économiques.

Le délégué au contrôle est invité à toutes les réunions 
des organes de gestion de la structure appelés à prendre 
des actes soumis au contrôle.

Il peut réclamer la transmission de toute délibération 
TX·LO�GpVLJQH��DFFRPSDJQpH�GH�VHV�SLqFHV�MXVWLÀFDWLYHV�

Ils sont simples observateurs des activités régulées et 
contrôlée par ailleurs.
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Dans un délai de quatre jours francs, le délégué au 
FRQWU{OH�H[HUFH�VRQ�UHFRXUV�DXSUqV�GX�*RXYHUQHPHQW�

Ce recours est suspensif.

Le délai de quatre jours prend cours à partir du jour de 
la réunion à laquelle la décision a été prise, pour autant 
que le délégué au contrôle y ait été régulièrement convo-
qué ou, dans le cas contraire, à partir du jour où il a reçu 
connaissance de ladite décision.

6L�OH�GpOpJXp�DX�FRQWU{OH�H[HUFH�OH�UHFRXUV��OH�*RXYHU-
nement dispose d’un délai de trente jours francs prenant 
cours le même jour que celui visé à l’alinéa précédent, 
pour annuler la décision. Passé ce délai, la décision de 
O·RUJDQLVPH�HVW�GpÀQLWLYH��

Les délégués au contrôle font rapport à leur Ministre 
de tutelle.

§3. Sans préjudice de ce qui précède, le délégué au 
contrôle ne peut utiliser ou divulguer des informations 
dont il a eu connaissance dans le cadre de ses missions, 
si l’utilisation ou la divulgation de ces informations 
HVW�GH�QDWXUH�j�SRUWHU�SUpMXGLFH�DX[� LQWpUrWV�GH� O·RUJD-
QLVPH�ª�

$UW���

Le présent décret entre en vigueur le 1er janvier 2015.
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